
 
 
 
 
 
 
 

 
Numéro du rôle : 3481 

 
 

Arrêt n° 172/2005 
du 23 novembre 2005 

 
 
 
 

A R R E T 
__________ 

 

 

 En cause : la question préjudicielle relative aux articles 24, 25, 26 et 82 de la loi du 8 août 

1997 sur les faillites, telle qu'elle a été modifiée par la loi du 4 septembre 2002, posée par le 

Tribunal de première instance de Bruxelles. 

 

 

 La Cour d'arbitrage, 

 

 composée des présidents M. Melchior et A. Arts, et des juges P. Martens, E. De Groot, 

L. Lavrysen, A. Alen et J.-P. Moerman, assistée du greffier P.-Y. Dutilleux, présidée par le 

président M. Melchior, 

 

 après en avoir délibéré, rend l'arrêt suivant : 

 

* 

*       * 
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  I.  Objet de la question préjudicielle et procédure 
 
 Par jugement du 8 février 2005 en cause de la s.a. KBC Lease Belgium contre M. Ledur, 
dont l’expédition est parvenue au greffe de la Cour d’arbitrage le 14 février 2005, le Tribunal 
de première instance de Bruxelles a posé la question préjudicielle suivante : 
 
 « Les articles 24, 25, 26 et 82 de la loi du 8 août 1997, telle que modifiée par la loi du 
4 septembre 2002, sont-ils contraires aux articles 10 et 11 de la Constitution en ce que le failli 
est, dès le jugement déclaratif de faillite, à l’abri de toute procédure judiciaire et de toute 
procédure d’exécution jusqu’au jour du jugement qui statuera sur son excusabilité, alors que 
le conjoint de ce failli, qui s’est personnellement obligé à la dette de son époux et qui pourra 
en être libéré par l’effet de l’excusabilité qui serait accordée à son époux, n’est pas à l’abri de 
toute procédure judiciaire et de toute procédure d’exécution jusqu’au jour du jugement qui 
statuera sur l’excusabilité de l’époux ? ». 
 
 
 Des mémoires ont été introduits par : 
 
 -  la s.a. KBC Lease Belgium, dont le siège social est établi à 3000 Louvain, 
Parijsstraat 52; 
 
 -  le Conseil des ministres. 
 
 A l'audience publique du 20 octobre 2005 : 
 
 -  ont comparu : 
 
 .  Me V. Rigodanzo loco Me D. Gérard et Me M. Mareschal, avocats au barreau de 
Bruxelles, pour le Conseil des ministres; 
 
 .  Me A. Meganck loco Me J. Mombaers et Me S. Verbeke, avocats au barreau de 
Louvain, pour la s.a. KBC Lease Belgium; 
 
 -  les juges-rapporteurs J.-P. Moerman et E. De Groot ont fait rapport; 
 
 -  les avocats précités ont été entendus; 
 
 -  l'affaire a été mise en délibéré. 
 
 Les dispositions de la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour d'arbitrage relatives à la 
procédure et à l'emploi des langues ont été appliquées. 
 

 
  II.  Les faits et la procédure antérieure 
 
 La s.a. KBC Lease Belgium, partie demanderesse devant le juge a quo, demande la condamnation de la 
défenderesse, épouse d’un failli, au paiement d’une créance due suite à la résiliation de contrats de leasing. Le 
Tribunal de première instance de Bruxelles constate que la défenderesse n’a pu que s’engager personnellement à 
la dette de son époux. Tel qu’il a été modifié par la loi du 4 septembre 2002, l’article 82, alinéa 2, de la loi du  
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8 août 1997 sur les faillites énonce que le conjoint qui est personnellement engagé à la dette de son époux est 
libéré de cette obligation par les effets de l’excusabilité. Toutefois, à la différence de ce qui s’applique au failli, 
qui peut profiter de la suspension des voies d’exécution dès le jugement déclaratif de faillite, rien de pareil n’a 
été prévu au plan légal pour le conjoint du failli. L’absence d’une cause légale de suspension des voies 
d’exécution au bénéfice du conjoint du failli a pour effet que ce dernier risque de facto de ne pas être libéré de 
l’obligation par les effets de l’excusabilité. 
 
 Le Tribunal relève ensuite que deux questions préjudicielles ont été posées par la Cour d’appel de Liège 
dans son arrêt du 22 avril 2004 dans des causes similaires. Il n’aperçoit pas de motif qui justifierait de ne pas 
poser la question préjudicielle proposée par la défenderesse, laquelle apparaît en l’espèce pertinente et utile. Le 
Tribunal pose dès lors la question préjudicielle précitée à la Cour d'arbitrage. 
 

 

  III.  En droit 

 
- A – 

 
 Position de la s.a. KBC Lease Belgium 
 
 A.1.  La s.a. KBC Lease Belgium estime que l’engagement contracté par la défenderesse solidairement 
avec le failli a créé une obligation personnelle dans son chef, justifiant une différence de traitement. En raison du 
caractère de « dette propre » du conjoint, il n’y a pas d’effets disproportionnés concernant le traitement entre, 
d’une part, le failli et, d’autre part, le conjoint du failli qui s’est engagé solidairement. En application des 
articles 24, 25 et 26 de la loi sur les faillites, le failli est dessaisi et il y a, de façon corrélative, une suspension des 
voies d’exécution et d’action des créanciers à son égard. En effet, les créanciers ne peuvent être autorisés à 
rendre la procédure collective inopérante, ce qui serait certainement le cas s’ils pouvaient exercer leurs droits 
individuellement. Il y a dès lors un critère objectif, raisonnablement justifié, qui explique la différence de 
traitement entre le failli et les personnes ayant contracté solidairement avec ce failli ou s’étant constituées 
caution. Dans le chef du failli, ce critère trouve son fondement dans la procédure collective. 
 
 A titre subsidiaire, la s.a. KBC Lease Belgium fait remarquer que la législation sur les faillites ne concerne 
que les commerçants et que les mesures protectrices à l’égard du failli s’inscrivent dans la bonne administration 
de la faillite. Le conjoint, qui s’est obligé personnellement et qui n’est pas commerçant, peut bénéficier de la 
procédure en règlement collectif de dettes. Cette procédure distincte le mettra le cas échéant à l’abri de toute 
mesure d’exécution. Il n’y a donc pas d’effets disproportionnés à son égard. 
 
 
 Position du Conseil des ministres 
 
 A.2.  Comme dans les affaires jointes nos 2893 et 2986, le Conseil des ministres s’en réfère à la sagesse de 
la Cour d'arbitrage. 
 

 

- B – 

 

 B.1.1.  Le juge a quo interroge la Cour sur la compatibilité avec les articles 10 et 11 de la 

Constitution des articles 24, 25, 26 et 82 de la loi sur les faillites du 8 août 1997, telle qu’elle  



 4

a été modifiée par la loi du 4 septembre 2002, en ce que le failli est, dès le jugement déclaratif 

de faillite, à l’abri de toute procédure judiciaire et de toute procédure d’exécution jusqu’au 

jour du jugement qui statuera sur son excusabilité, alors que le conjoint de ce failli, qui s’est 

personnellement obligé à la dette de son époux et qui pourra en être libéré par l’effet de 

l’excusabilité qui serait accordée à son époux, n’est pas à l’abri de toute procédure judiciaire 

et de toute procédure d’exécution jusqu’au jour du jugement qui statuera sur l’excusabilité de 

l’époux. 

 

 B.1.2.  L’article 24 de la loi précitée dispose : 

 

 « A partir du même jugement, toute action mobilière ou immobilière, toute voie 
d'exécution sur les meubles ou immeubles, ne peut être suivie, intentée ou exercée que contre 
les curateurs. Le tribunal peut néanmoins recevoir le failli partie intervenante. 
 
 Les décisions rendues sur les actions suivies ou intentées contre le failli personnellement 
ne sont pas opposables à la masse ». 
 

 B.1.3.  L’article 25 de la loi précitée dispose :  

 

 « Le jugement déclaratif de la faillite arrête toute saisie faite à la requête des créanciers 
chirographaires et des créanciers bénéficiant d'un privilège général. 
 
 Si, antérieurement à ce jugement, le jour de la vente forcée des meubles ou immeubles 
saisis a déjà été fixé et publié par les affiches, cette vente a lieu pour le compte de la masse. 
 
 Néanmoins, si l'intérêt de la masse l'exige, le juge-commissaire peut, sur la demande des 
curateurs, autoriser la remise ou l'abandon de la vente ». 
 

 B.1.4.  L’article 26 de la même loi dispose :  

 

 « Toutes voies d'exécution, pour parvenir au paiement des créances privilégiées sur les 
meubles dépendant de la faillite, seront suspendues jusqu'à la clôture du procès-verbal de 
vérification des créances, sans préjudice de toute mesure conservatoire et du droit qui serait 
acquis au propriétaire des lieux loués d'en reprendre possession. 
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 Dans ce dernier cas, la suspension des voies d'exécution établie au présent article cesse de 
plein droit en faveur du propriétaire. 
 
 Néanmoins, si l'intérêt de la masse l'exige et à condition qu'une réalisation des meubles 
puisse être attendue qui ne désavantage pas les créanciers privilégiés, le tribunal peut, sur 
requête des curateurs et après avoir convoqué par pli judiciaire le créancier concerné 
bénéficiant d'un privilège spécial, ordonner la suspension d'exécution pour une période 
maximum d'un an à compter de la déclaration de faillite ». 
 

 B.1.5.  Quant à l’article 82 de la loi, tel qu’il a été modifié par la loi du 4 septembre 2002, 

il prévoit que :  

 

 « L'excusabilité éteint les dettes du failli et décharge les personnes physiques qui, à titre 
gratuit, se sont rendues caution de ses obligations. 
 
 Le conjoint du failli qui s'est personnellement obligé à la dette de son époux est libéré de 
cette obligation par l'effet de l'excusabilité. 
 
 L'excusabilité est sans effet sur les dettes alimentaires du failli et celles qui résultent de 
l'obligation de réparer le dommage lié au décès ou à l'atteinte à l'intégrité physique d'une 
personne qu'il a causé par sa faute ». 
 

 B.1.6.  La loi du 2 février 2005 a remplacé comme suit l’article 82, alinéa 2 :  

 

 « Le conjoint du failli qui est personnellement obligé à la dette de son époux est libéré de 
cette obligation par l’effet de l’excusabilité ».  
 

 Cette modification n’a pas d’incidence sur les points de droit soumis à la Cour. 

 

 B.2.1.  Par l’arrêt n° 114/2004 du 30 juin 2004, la Cour a annulé les articles 81, 1°, et 82, 

alinéa 1er, de la loi du 8 août 1997 sur les faillites, modifiés par la loi du 4 septembre 2002. 

Elle a cependant maintenu les effets des dispositions annulées jusqu’à l’entrée en vigueur de 

nouvelles dispositions, et au plus tard jusqu’au 31 juillet 2005. L’article 81 a été rétabli par 

l’article 8 de la loi du 20 juillet 2005 modifiant la « loi du 8 août 1997 sur les faillites et 

portant des dispositions fiscales diverses ». L’article 82, alinéa 1er, a été remplacé par 

l’article 9 de cette même loi. L’article 3 de cette loi insère, par ailleurs, dans la loi du 8 août 

1997 un article 24bis qui dispose : 
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 « A compter du même jugement, sont suspendues jusqu'à la clôture de la faillite les voies 
d'exécution à charge de la personne physique qui, à titre gratuit, s'est constituée sûreté 
personnelle du failli ».  
 

 B.2.2.  Vu le maintien des effets des dispositions en cause, le juge a quo est appelé à en 

faire application dans la solution du litige qui est pendant devant lui. La Cour se doit donc de 

répondre à la question telle qu’elle a été posée. 

 

 B.3.  Par son arrêt n° 69/2002, la Cour avait jugé qu’il n’était pas justifié « de ne [pas] 

permettre […] qu’un juge puisse apprécier s’il n’y a pas lieu de [décharger la caution 

également], en particulier en ayant égard au caractère désintéressé de son engagement ». Elle 

a tenu un raisonnement identique en ce qui concerne le conjoint du failli dans son arrêt 

n° 78/2004. 

 

 B.4.  Le législateur a remédié à cette situation en déchargeant automatiquement la 

personne physique qui s’est portée caution à titre gratuit, et en libérant automatiquement le 

conjoint, lorsque le failli est excusé. Cet automatisme n’est pas de nature à corriger 

adéquatement la discrimination constatée dans les arrêts nos 69/2002 et 78/2004, ainsi que l’a 

constaté la Cour dans son arrêt n° 114/2004 par lequel elle a annulé l’article 82, alinéa 1er, 

tout en maintenant ses effets jusqu’au 31 juillet 2005 au plus tard. 

 

 Au cours des travaux préparatoires de la loi du 4 septembre 2002, il avait été suggéré 

« que la suspension des poursuites découlant du jugement déclaratif de faillite soit étendue au 

conjoint du failli » (Doc. parl., Sénat, 2001-2002, n° 2-877/8, p. 86). Cette préoccupation n’a 

pas été traduite dans le texte de la loi. De même, au cours des travaux préparatoires de la loi 

du 2 février 2005 modifiant l’article 82, alinéa 2, de la loi du 8 août 1997 sur les faillites, la 

ministre de la Justice a observé qu’« on pourrait assister à une véritable course à la caution 

entre les créanciers pendant la procédure, ce qui viderait complètement de sa substance l’objet 

de la proposition » et qu’il convenait « dès lors de prévoir une telle possibilité de suspension 

en faveur de la caution ». Elle a proposé par conséquent de réexaminer cette question « à 

l’occasion de l’examen du projet de loi que le gouvernement présentera ultérieurement » 

(Doc. parl., Chambre, 2003-2004, DOC 51-1320/002, p. 9). 
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 B.5.  En s’abstenant de permettre qu’un juge puisse, alors que les articles 25 et 26 

précités suspendent les poursuites dirigées contre le failli, apprécier si et à quelles conditions 

il y a lieu de suspendre les poursuites à l’égard du conjoint du failli, en attendant que soit 

clôturée la faillite et le cas échéant que soit prise la décision relative à l’excusabilité du failli, 

le législateur a privé d’une grande partie de leur effet les dispositions de l’article 82. 

 

 L’article 22 de la loi rend exigibles les dettes non échues du failli et, celui-ci étant en 

cessation de paiement, le créancier peut s’adresser immédiatement au co-obligé qui devra les 

acquitter dans les limites de son engagement. L’excusabilité qui serait ultérieurement 

accordée au failli ne pourra avoir pour effet de décharger le co-obligé si, entre-temps, le 

créancier a obtenu contre lui une décision passée en force de chose jugée, de telle sorte que ce 

co-obligé serait victime de la discrimination constatée par la Cour dans son arrêt n° 78/2004. 

 

 B.6.  La question préjudicielle appelle une réponse positive. 
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Par ces motifs, 

 

 la Cour 

 

 dit pour droit : 

 

 L’article 82, alinéas 1er et 2, de la loi du 8 août 1997 sur les faillites, telle qu’elle a été 

modifiée par la loi du 4 septembre 2002, viole les articles 10 et 11 de la Constitution. 

 

 Ainsi prononcé en langue française et en langue néerlandaise, conformément à l’article 65 

de la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour d’arbitrage, à l’audience publique du 

23 novembre 2005. 

 

 

Le greffier, Le président, 

 

 

P.-Y. Dutilleux M. Melchior 


